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L'économie distributive et le mal politique

 QUAND le fourrage est rare dans l'Ã©table, les             Ã¢nes se battent. Ils ne se battent plus lorsqu'il est
abondant.            Serions-nous plus bÃªtes que les Ã¢nes ou plus avides de luttes            et de combats ? C'est ce
qu'ont laissÃ© supposer les attitudes,            les paroles et les Ã©crits de la gent politique, c'estÃ -dire            de tous
ceux qui s'expriment en privÃ© ou en sociÃ©tÃ©,            Ã©pisodiquement ou d'une maniÃ¨re constante,
individuellement            ou collectivement sur les questions Ã©conomiques et sociales.
 Un' besoin maladif les pousse Ã  rechercher ce qui risque de les            dresser les uns contre les autres plutÃ´t que
ce qui peut obtenir            leur commune adhÃ©sion.
 InterrogÃ© individuellement, chacun, Ã  quelque famille            politique qu'il se rÃ©clame, prÃ©tend Ãªtre pour la    
       libertÃ©, le relÃ¨vement des conditions de vie des plus            dÃ©shÃ©ritÃ©s et pour une marche vers
l'Ã©galitÃ©            dans tous les domaines. Personne ne se dit plus partisan du capitalisme,            et, si tous n'osent
pas se dÃ©clarer ouvertement socialistes c'est            que certaines formations ont monopolisÃ© ce terme en lui
donnant            une acceptation qui rebute quelques bonnes volontÃ©s.
 Il est vrai que l'on peut mieux mobiliser les masses par des «            contres » que par des « pour ». Aussi la
tentation            est grande, pour ceux oui aspirent Ã  prendre en main les destinÃ©es            de leurs
contemporains, de personnaliser l'obstacle pour s'en faire            les pourfendeurs glorieux. Et c'est aussi plus facile
et plus expÃ©ditif            que de tenter d'expliquer par le dÃ©tail les mÃ©canismes            grippÃ©s Ã  rÃ©nover.
 On se donne plus l'air d'un rÃ©volutionnaire en vitupÃ©rant            contre le patronat, les capitalistes internationaux,
voire le gouvernement,            qu'en proposant le plan d'une nouvelle Ã©conomie sociale tenant            compte de
l'abondance et des progrÃ¨s de la science.
 Alors on en arrive Ã  cet Ã©tat de choses qui caractÃ©rise            tous les pays dÃ©mocratiques : la division en
deux clans Ã             peu prÃ¨s Ã©gaux de la population. Chacun prÃ©tendant            proposer la meilleure solution
pour rendre ses concitoyens plus heureux.            Et pour le prouver chaque partie prÃªte Ã  l'autre des intentions      
     malhonnÃªtes et fait tout pour l'empÃªcher d'agir.
 DÃ¨s que l'une propose une solution, l'autre s'empresse de dÃ©montrer            qu'elle cache des manoeuvres
inavouables et mobilise tous ses partisans            pour la dÃ©considÃ©rer et la marquer au fer de l'abomination.
 Il y a des expressions qui font inutilement peur et qui mÃ©riteraient            pourtant d'Ãªtre prises en
considÃ©ration. Je pense Ã             la nationalisation du crÃ©dit dont certains tentent de faire leur            prochain
cheval de bataille. A peine lancÃ©e, cette idÃ©e            a fait se cabrer non seulement ceux qui le dispensent, mais
aussi ceux            qui y ont recours. Les uns parce qu'ils se voient privÃ©s d'un            prÃ©cieux privilÃ¨ge, les
autres parce qu'ils redoutent            la monstrueuse machine Ã©tatique qui remplacera le contact humain            de
leur prÃªteur.
 On sent que cette revendication est lancÃ©e, moins dans un esprit            de logique financiÃ¨re que pour attaquer
une certaine partie de            ce qu'il est convenu d'appeler la classe dirigeante. Pour ses promoteurs,           
nationaliser le crÃ©dit c'est uniquement transfÃ©rer Ã             l'Etat les intÃ©rÃªts trÃ¨s substantiels prÃ©levÃ©s       
    par les actuels vendeurs d'argent, qu'ils aient nom banque, organisme            de crÃ©dit ou mÃªme usurier. Or
aucune nationalisation ne            pourra empÃªcher un particulier de prÃªter de l'argent Ã             un autre
moyennant un intÃ©rÃªt qui peut trÃ¨s bien

 Ãªtre camouflÃ©.
 Ce qu'il est urgent de supprimer c'est la possibilitÃ© pour une            banque de prÃªter de l'argent crÃ©Ã© de toute
piÃ¨ce            par un jeu d'Ã©criture. Qu'elle prÃªte l'argent qu'elle possÃ¨de            est une affaire, mais qu'elle en
fabrique pour en tirer un profit en            est une autre, qui est l'affaire de tous.
 Dans le premier cas il s'agit d'un transfert provisoire, moyennant intÃ©rÃªt,            de pouvoir d'achat ; dans le
second d'un dÃ©lit d'inflation et            de faux monnayage.
 Aussi plutÃ´t que de revendiquer la nationalisation du crÃ©dit,            qui prend inutilement des airs d'expropriation,
il serait plus persuasif            de prÃ´ner l'interdiction Ã  quiconque (sauf Ã  l'Etat)            de crÃ©er de la monnaie.
Cette mesure paraÃ®t tellement logique            que personne n'oserait s'y opposer, d'autant nue le plus grand
nombre            croit encore que seul l'Etat a le monopole de « battre »            monnaie.
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